
 
 

 

Communiqué de presse de l’entrevue Wiseler-AGC du 14 avril 2005 

 

 

Association générale des cadres : 

Un « bachelor » pour les rédacteurs ! 

 

En date du 14 avril 2005, le bureau exécutif de l’Association générale des cadres 

(AGC/CGFP) a été reçu par M. Claude Wiseler, Ministre de la Fonction publique et de la 

Réforme administrative. Le sujet principal de l’entrevue a été la formation des futurs 

rédacteurs dans l’administration publique. Dans son mémoire motivé l’AGC revendique 

une formation allongée de 3 années d’études post-secondaires, sanctionnée par un 

diplôme de « bachelor » soit de l’Université du Luxembourg, soit d'une université 

étrangère. L'AGC insiste sur le fait que pour être à la hauteur des exigences du travail 

administratif quotidien, les rédacteurs nécessitent une formation post-secondaire ciblée 

avant tout sur les branches économie, droit, gestion, comptabilité et finances publiques, 

sans pour autant exclure d'autres formations sanctionnées par un diplôme de 

« bachelor ». Conformément au profil de recrutement du statut du fonctionnaire, les 

administrations auront dès lors le choix de recruter les candidats-rédacteurs 

correspondant au mieux à leurs besoins spécifiques de formation.  

Conscient du problème de la formation des rédacteurs, le Ministre estime qu’une réflexion 

y relative pourrait s’avérer utile. Le Ministre a également mis en évidence la nécessité 

d’introduire pour le recrutement dans la fonction publique les diplômes prévus dans le 

cadre de la Déclaration de Bologne, étant donné qu’à l’heure actuelle ces diplômes 

(bachelor, master, doctor) n’ont pas de corollaire précis au niveau de l’Etat 

luxembourgeois. 

En comptant sur une réponse positive de la part du Ministre de la Fonction publique, les 

responsables de l'AGC profiteront des mois à venir pour recueillir des informations 

supplémentaires quant aux différentes formations de « bachelor » offertes par l’UdL et ce 

au fur et à mesure de la concrétisation des voies de formation, dont p. ex. les sciences 

économiques et de gestion, ainsi que l'informatique. 

 
 
        Le bureau exécutif de l’AGC 


